
Le conflit des souverainetÃ©s : Apple et le FBI

Description

Baisse des prix et importance nouvelle de la data dans la stratÃ©gie dâ€™Apple
Apple ne partage pas ses donnÃ©es avec le FBI afin de conserver ses clients

Apple doit trouver les moyens de diversifier son chiffre dâ€™affaires, trop dÃ©pendant des seules ventes
dâ€™iPhone, ce qui se traduit par lâ€™importance nouvelle accordÃ©e aux services et aux donnÃ©es
personnelles des utilisateurs dâ€™iPhone.

Dans ce contexte, Apple sâ€™Ã©rige en gardien du respect de la vie privÃ©e, ce qui lâ€™a conduit Ã 
sâ€™opposer aux demandes dâ€™un juge amÃ©ricain concernant le dÃ©verrouillage de lâ€™iPhone de
lâ€™un des terroristes de la fusillade de San Bernardino. RÃ©glÃ©e par un tiers qui a permis de hacker
lâ€™iPhone concernÃ©, cette affaire aurait pu Ãªtre lâ€™occasion dâ€™Ã©tablir une doctrine claire afin
dâ€™articuler le droit Ã  la vie privÃ©e et lâ€™exigence de sÃ©curitÃ©.

A lâ€™occasion de la publication de ses rÃ©sultats pour le dernier trimestre 2015, Apple a franchi un
nouveau record : lâ€™entreprise a rÃ©alisÃ© un profit net de 18,4 milliards de dollars, un chiffre jamais
atteint par aucune entreprise jusquâ€™alors. Et, pourtant, les ventes dâ€™iPad et celles de Mac sont en
baisse, les ventes dâ€™iPhone rÃ©sistent, avec une croissance toutefois limitÃ©e Ã  1 %. Câ€™est lÃ  le
paradoxe dâ€™AppleÂ : la puissance de lâ€™entreprise est liÃ©e aux ventes dâ€™iPhone, qui la
menacent en la rendant dÃ©pendante dâ€™un unique produit.

En 2014, les ventes dâ€™iPhone reprÃ©sentaient quelque 50 % du chiffre dâ€™affaires dâ€™Apple, et 66
% en 2015, pour plus de 70 % des bÃ©nÃ©fices de lâ€™entreprise. Certes, lâ€™entreprise, positionnÃ©e
sur le haut de gamme, a absorbÃ©, en 2015, 92 % des bÃ©nÃ©fices du marchÃ© mondial des
smartphones, mais cette performance exceptionnelle ne suffit pas Ã  rassurer les investisseurs. Ce qui a
conduit Apple Ã  Ãªtre dÃ©trÃ´nÃ© en Bourse par Google en fÃ©vrier 2016, lâ€™entreprise Ã 
lâ€™origine du moteur de recherche Ã©tant devenue la premiÃ¨re capitalisation boursiÃ¨re au monde
depuis quâ€™elle a prÃ©cisÃ© la rÃ©partition de ses activitÃ©s avec la crÃ©ation de la holding
Alphabet (voir La rem nÂ°36, p.58).

Baisse des prix et importance nouvelle de la data dans la stratÃ©gie dâ€™Apple

Cette fragilitÃ© dâ€™Apple est manifeste depuis 2012, lâ€™annÃ©e oÃ¹ lâ€™entreprise est devenue la
premiÃ¨re capitalisation boursiÃ¨re au monde, date Ã  laquelle son cours a pourtant commencÃ© Ã 
Ã©voluer en dents de scie (voir La rem nÂ°25, p.62). Les investisseurs reprochent au groupe californien de
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ne pas parvenir Ã  crÃ©er de nouveaux marchÃ©s, comme il lâ€™avait fait avec lâ€™iPod et iTunes en
2001-2003, ou encore avec lâ€™iPhone et lâ€™AppStore en 2007-2008.

Câ€™est donc la premiÃ¨re fois quâ€™Apple propose un nouvel iPhone moins cher que les
prÃ©cÃ©dents

Aussi faut-il lire dans les rÃ©centes annonces dâ€™Apple une rÃ©ponse aux difficultÃ©s stratÃ©giques
de la firme liÃ©e Ã  sa dÃ©pendance Ã  un mono-produit. En effet, Apple a semble-t-il brisÃ© un tabou,
le 21 mars 2016, en prÃ©sentant un nouvel iPhone baptisÃ© SE. Il sâ€™agit dâ€™une version de
lâ€™iPhone 5S, amÃ©liorÃ©e par lâ€™apport des processeurs conÃ§us pour lâ€™iPhone 6S Plus,
lancÃ© en septembre 2015.

Cette nouvelle version a la particularitÃ© de proposer un Ã©cran de 4 pouces, contre 5,5 pouces pour
lâ€™iPhone 6S Plus, qui se rapproche dâ€™une phablette. Mais surtout, lâ€™iPhone SE est
commercialisÃ© Ã  489 euros, quand lâ€™iPhone 6 est commercialisÃ© Ã  partir de 639 euros et
lâ€™iPhone 6 Plus Ã  partir de 749 euros. Câ€™est donc la premiÃ¨re fois quâ€™Apple propose un nouvel
iPhone moins cher que les prÃ©cÃ©dents et accepte le principe dâ€™une descente en gamme, mÃªme si le
prix de lâ€™iPhone SE le positionne encore dans le haut de gamme.

Cet iPhone meilleur marchÃ© doit aider Apple Ã  relancer ses ventes, alors que le marchÃ© mondial des
smartphones voit sa croissance fortement ralentir, celle-ci nâ€™Ã©tant que de 0,2 % au premier trimestre
2016. Dâ€™ailleurs, sur le premier trimestre 2016, les ventes dâ€™iPhone ont reculÃ© de 16,3 % selon
IDC, indiquant la nÃ©cessitÃ© pour Apple dâ€™une rÃ©action dâ€™ampleur. Lâ€™iPhone SE doit
inverser cette tendance en Ã©largissant sa base de clients, notamment en Chine et en Inde, des pays oÃ¹ se
retrouvent de nombreux primo-acheteurs de smartphones qui nâ€™optent pas dâ€™emblÃ©e pour les
modÃ¨les les plus chers. Sur les marchÃ©s matures, lâ€™iPhone SE doit aussi fidÃ©liser ceux qui
pourraient Ãªtre tentÃ©s par la concurrence, des smartphones de qualitÃ© existant dÃ©sormais dÃ¨s 200
euros.

En effet, la durÃ©e de renouvellement des smartphones augmente dans les pays dÃ©veloppÃ©s, signe de
lâ€™attentisme de la clientÃ¨le, qui revoit progressivement ses prioritÃ©s et reporte la dÃ©cision
dâ€™achat. Ainsi, aux Etats-Unis, le cycle de renouvellement des smartphones est-il passÃ© de 23 Ã  27
mois en deux ans selon RBC Capital Markets. Et câ€™est peut-Ãªtre lÃ  lâ€™enjeu principal de
lâ€™iPhone SE, Ã  savoir fidÃ©liser la clientÃ¨le existante en lui permettant de renouveler ses
Ã©quipements Apple sans devoir augmenter la mise Ã  chaque nouveau modÃ¨le dâ€™iPhone.
Lâ€™iPhone SE viendrait en fait remplacer des iPhone de plus deux ans, Ã  savoir les modÃ¨les de type
iPhone 5C et 5S.

Il sâ€™agit ici dâ€™un aspect important de la stratÃ©gie dâ€™Apple. En effet, lâ€™une des solutions
dâ€™Apple pour limiter sa dÃ©pendance aux ventes dâ€™iPhone passe par le dÃ©veloppement de
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nouveaux revenus, qui supposent toutefois lâ€™existence dâ€™une communautÃ© fidÃ¨le. Ainsi Apple
communique-t-il de plus en plus sur ses revenus dans les services, lâ€™AppStore, iCloud ou encore Apple
Music ayant gÃ©nÃ©rÃ© 20 milliards de dollars de chiffre dâ€™affaires en 2015.

Il sâ€™agirait lÃ  encore dâ€™un repositionnement stratÃ©gique majeur, les services (iTunes, AppStore)
ayant historiquement eu pour principale fonction de valoriser les terminaux de la firme, ce Ã  quoi
correspond dâ€™ailleurs Apple Music qui prend le relais dâ€™iTunes dans le domaine de la musique (voir 
La rem, nÂ°37, p.60). Or ces nouveaux revenus commencent Ã  compter significativement dans le chiffre
dâ€™affaires dâ€™Apple, pouvant conduire la firme Ã  se positionner, comme Google, Facebook ou
Amazon, parmi les entreprises disposant dâ€™une connaissance fine de leurs clients, fidÃ©lisÃ©s grÃ¢ce
Ã  la maÃ®trise des donnÃ©es personnelles.

Apple sâ€™est mÃªme Ã©rigÃ© en gardien des donnÃ©es personnelles grÃ¢ce Ã  son
dispositif technique

Or cette connaissance fine des utilisateurs Apple, grÃ¢ce aux services quâ€™ils consomment, pourrait
demain compter plus que la puissance de la marque Apple, incarnÃ©e dans le design de ses terminaux et
dans la communication qui accompagne chaque lancement de produit.

Cet enjeu stratÃ©gique nouveau pour Apple explique en grande partie la rÃ©sistance ouverte et
mÃ©diatisÃ©e aux demandes du FBI quand ce dernier a souhaitÃ© accÃ©der aux donnÃ©es contenues
sur lâ€™iPhone de Syed Rizwan Farook, lâ€™un des terroristes impliquÃ©s dans la fusillade de San
Bernardino en Californie, le 2 dÃ©cembre 2015.

Apple ne partage pas ses donnÃ©es avec le FBI afin de conserver ses clients

Lâ€™Ã©limination du terroriste lors de lâ€™intervention des forces de police a confrontÃ© le FBI Ã  un 
problÃ¨me, celui de lâ€™accÃ¨s Ã  son iPhone protÃ©gÃ© par un mot de passe, associÃ© Ã  un 
identifiant unique logÃ© au sein du tÃ©lÃ©phone, seul moyen de lire les contenus du tÃ©lÃ©phone 
autrement cryptÃ©s. 
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A cela sâ€™ajoute la possibilitÃ© pour les utilisateurs dâ€™iPhone dâ€™activer une option qui conduit Ã  
supprimer lâ€™ensemble des contenus du tÃ©lÃ©phone aprÃ¨s dix mots de passe incorrects. Sans le mot 
de passe, le FBI ne peut donc opter pour un dÃ©verrouillage du tÃ©lÃ©phone par la force brute, Ã  savoir 
le test de toutes les combinaisons possibles de lettres et chiffres. Par ailleurs, Apple ne stocke pas sur un 
serveur les mots de passe des possesseurs dâ€™iPhone afin dâ€™Ã©viter tout risque de piratage de leurs 
donnÃ©es, autant de mesures prises Ã  la suite des rÃ©vÃ©lations dâ€™Edward Snowden en 2013, qui 
ont mis en lumiÃ¨re lâ€™Ã©tendue des Ã©coutes pratiquÃ©es par la NSA (Agence amÃ©ricaine de 
sÃ©curitÃ© nationale). Ainsi, depuis la version du systÃ¨me dâ€™exploitation pour iPhone iOS8, toutes 
les donnÃ©es sont chiffrÃ©es par dÃ©faut et le code secret de dÃ©chiffrement connu de chaque 
utilisateur uniquement, ce qui garantit Ã  Apple de ne pas avoir Ã  communiquer ces informations aux 
services de renseignement, Ã  dÃ©faut dâ€™en disposer. 

Ce type de stratÃ©gie, alliant chiffrement et reconnaissance de lâ€™utilisateur depuis le tÃ©lÃ©phone 
(par un mot de passe ou une empreinte digitale) a Ã©tÃ© lâ€™une des principales rÃ©ponses des 
gÃ©ants de lâ€™Ã©lectronique et de lâ€™internet aux inquiÃ©tudes de leurs consommateurs, qui ont 
dÃ©couvert pouvoir Ãªtre espionnÃ©s sans trop de difficultÃ©s. Apple sâ€™est mÃªme Ã©rigÃ© en 
gardien des donnÃ©es personnelles grÃ¢ce Ã  son dispositif technique, donc aussi en gardien des libertÃ©s 
individuelles, au moins de lâ€™une dâ€™entre elles, le droit de tout individu au respect de sa vie privÃ©e. 
Sauf que lâ€™efficacitÃ© du dispositif vaut aussi pour tous ceux qui sâ€™en emparent afin 
dâ€™Ã©changer des informations en lien avec des entreprises criminelles et qui Ã©chappent ainsi aux 
services dâ€™Ã©coute des agences nationales de renseignement. 

Câ€™est dans ce contexte que la juge californienne Sheri Pym a, le 16 fÃ©vrier 2016, mis en demeure 
Apple, lui demandant dâ€™apporter Â« une assistance technique raisonnable Â» au FBI afin de 
dÃ©verrouiller lâ€™iPhone 5c de Syed Rizwan Farook, en lâ€™occurrence fournir un logiciel permettant 
de contourner lâ€™effacement automatique des donnÃ©es aprÃ¨s dix tentatives infructueuses de saisie du 
mot de passe.

Depuis lâ€™attaque du 2 dÃ©cembre 2015, Apple et le gouvernement amÃ©ricain nâ€™ont pas rÃ©ussi
Ã  trouver un terrain dâ€™entente. A la suite de la mise en demeure du juge, Apple sâ€™est donc trouvÃ©
dans lâ€™obligation de rÃ©agir. Le lendemain, Tim Cook, PDG dâ€™Apple, a envoyÃ© un message Ã 
tous les propriÃ©taires dâ€™iPhone dÃ©nonÃ§ant un risque de surveillance gÃ©nÃ©ralisÃ©e des
AmÃ©ricains si le FBI disposait dâ€™un tel logiciel, appelÃ© Ã©galement Â« porte dÃ©robÃ©e Â». Il
sâ€™agit en fait de crÃ©er ou repÃ©rer une faille du systÃ¨me dâ€™exploitation permettant
dâ€™accÃ©der aux contenus protÃ©gÃ©s, une technique massivement utilisÃ©e par la NSA et rendue
publique par les rÃ©vÃ©lations dâ€™Edward Swoden.

Pour Tim Cook, donner de tels moyens au FBI reviendrait Ã  nier les libertÃ©s individuelles de ses
utilisateurs, le ton Ã©tant alarmiste et rappelant les inquiÃ©tudes multiples ayant surgi Ã  lâ€™occasion de
lâ€™affaire Snowden : Â« Le gouvernement pourrait intercepter vos messages, regarder vos comptes 
bancaires et vos bilans de santÃ©, et mÃªme accÃ©der au micro et Ã  la camÃ©ra de votre tÃ©lÃ©phone, 
sans que vous le sachiez.
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Â»

Aux Etats-Unis le dÃ©bat est dÃ©jÃ  trÃ¨s vif entre dÃ©fenseurs des libertÃ©s individuelles
et sÃ©curitÃ© des citoyens

Deux jours plus tard, le 19 fÃ©vrier 2016, le dÃ©partement amÃ©ricain de la justice dÃ©posait un
recours pour obliger Apple Ã  donner suite Ã  la demande de la juge californienne avant le 26 fÃ©vrier
2016. Apple nâ€™a pas donnÃ© suite et a envoyÃ© ses avocats dÃ©fendre ses positions, ces derniers
jugeant la demande Â«Â contraire Ã  la Constitution Â», notamment du point de vue de la libertÃ©
dâ€™expression si tant est quâ€™Ã©crire des lignes de code relÃ¨ve de la libertÃ© dâ€™expression.

Dans ce cas, la libertÃ© dâ€™expression peut aussi signifier le droit de ne pas sâ€™exprimer. Au-delÃ 
des grands principes, la libertÃ© dâ€™expression Ã©tant inscrite dans le premier amendement Ã  la
Constitution amÃ©ricaine, Apple a contestÃ© la base lÃ©gale de la demande qui sâ€™appuyait sur le All
Writs Act. Cette loi de 1789 autorise les cours fÃ©dÃ©rales Ã  assigner des personnes tierces Ã 
exÃ©cuter des demandes quand le CongrÃ¨s nâ€™a pas statuÃ© auparavant sur le sujet, Ã  savoir dans
tous les cas de vide juridique.

Hormis lâ€™argumentaire juridique, la demande du FBI constituerait en fait pour Apple un prÃ©cÃ©dent
dangereux : en exigeant un logiciel permettant de passer outre les dispositifs de sÃ©curitÃ© dâ€™un
iPhone, tous les utilisateurs seraient potentiellement concernÃ©s. Or, si lâ€™enquÃªte du FBI est
lÃ©gitime, la mÃªme demande pourrait Ãªtre formulÃ©e par les gouvernements dâ€™autres pays oÃ¹
Apple est prÃ©sent, pays oÃ¹ le dÃ©cryptage des donnÃ©es des utilisateurs a de fortes chances de ne pas
servir exclusivement Ã  la lutte contre le terrorisme.

Le sujet est dÃ©licat, alors mÃªme quâ€™aux Etats-Unis le dÃ©bat est dÃ©jÃ  trÃ¨s vif entre
dÃ©fenseurs des libertÃ©s individuelles et sÃ©curitÃ© des citoyens, les deux Ã©tant essentiels Ã  toute
dÃ©mocratie, mais la dÃ©fense dâ€™une libertÃ© pouvant conduire Ã  limiter lâ€™autre, et
inversement. Ce dÃ©bat est notamment au cÅ“ur des enjeux politiques depuis les attentats de septembre
2001 et le vote du Patriot Act en octobre 2001.

La question posÃ©e par le conflit opposant lâ€™Etat amÃ©ricain Ã  Apple est celle de la
lÃ©gitimitÃ© des souverainetÃ©s Ã©conomiques face au politique

Sur le plan Ã©conomique, Apple a Ã©galement beaucoup Ã  perdre sâ€™il devait Ãªtre contraint de
fournir les moyens de dÃ©crypter le contenu des iPhone, puisquâ€™il ne serait alors plus en mesure de
garantir Ã  ses utilisateurs la confidentialitÃ© de leurs donnÃ©es. Dans une tribune publiÃ©e dans Les 
Echos du 1er mars 2016, Gilles Babinet et Fabrice Epelboin considÃ¨rent que Â« lâ€™enjeu premier pour 
Apple nâ€™est pas de protÃ©ger nos libertÃ©s, mais son image, sa souverainetÃ© sur son cyber-territoire
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Â», rappelant au passage quâ€™Apple nâ€™a pas hÃ©sitÃ© Ã  dÃ©mÃ©nager les donnÃ©es privÃ©es
de ses clients chinois dans un data center gÃ©rÃ© par China Telecom Ã  lâ€™Ã©tÃ© 2015.

Le jugement est peut-Ãªtre excessif, les dirigeants dâ€™entreprise amÃ©ricaine cherchant bien sÃ»r Ã 
protÃ©ger leur mÃ©tier, mais aussi â€“ il est lÃ©gitime de le supposer â€“ les valeurs dÃ©mocratiques de
la sociÃ©tÃ© oÃ¹ ils sont nÃ©s et ont grandi. La protection de la vie privÃ©e en fait partie, mÃªme si elle
a aussi une dimension stratÃ©gique du point de vue commercial avec tous les enjeux liÃ©s Ã 
lâ€™exploitation des donnÃ©es personnelles.

Plus fondamentalement, la question posÃ©e par le conflit opposant lâ€™Etat amÃ©ricain Ã  Apple est
celle de la lÃ©gitimitÃ© des souverainetÃ©s Ã©conomiques face au politique. Le cyber-territoire
dâ€™Apple, constituÃ© de sa base dâ€™utilisateurs, peut-il Ãªtre vÃ©ritablement inviolable, y compris
par les services de renseignement de lâ€™Etat oÃ¹ lâ€™entreprise a son siÃ¨ge social ? Il sâ€™agit dans
cette affaire dâ€™un cas grave de terrorisme. Il pourrait aussi sâ€™agir dâ€™un cas grave de santÃ©
publique. Ou de cas graves, mais moins sensibles pour la sÃ©curitÃ© nationale, liÃ©s Ã  des actes de
dÃ©linquance.

La vraie question est donc de savoir oÃ¹ passe la ligne de sÃ©paration entre protection absolue des
donnÃ©es personnelles et de la vie privÃ©e dâ€™une part, et motifs supÃ©rieurs autorisant Ã  revenir en
partie et dans des cas exceptionnels sur le respect strict des libertÃ©s individuelles dâ€™autre part. Le
conflit dâ€™Apple avec le FBI aurait pu Ãªtre, de ce point de vue, lâ€™occasion de statuer sur une doctrine
partagÃ©e. Ainsi, le 1er mars 2016, un juge new-yorkais a refusÃ© une requÃªte des services de police
dans une affaire de trafic de drogue, les enquÃªteurs demandant le dÃ©verrouillage dâ€™un iPhone et
sâ€™appuyant encore Ã  cette occasion sur le All Writs Act.

Le juge new-yorkais a pris soin de ne pas se prononcer sur la lÃ©gitimitÃ© sur le fond de la demande mais
a refusÃ© de donner suite considÃ©rant que le All Writs Act a Ã©tÃ© conÃ§u pour rÃ©pondre Ã  des
vides juridiques constatÃ©s Ã  la fin du XIXe siÃ¨cle, vides qui ne sauraient Ãªtre de la mÃªme nature que
ceux posÃ©s par la question du dÃ©verrouillage des smartphones. Un accord politique est donc
nÃ©cessaire, ce quâ€™a rappelÃ© le prÃ©sident des Etats-Unis, Barack Obama, le 9 mars 2016, Ã 
lâ€™occasion dâ€™une intervention au festival South by Southwest.
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AprÃ¨s avoir rappelÃ© quâ€™Â« un chiffrement solide [â€¦] fÃ©tichise nos tÃ©lÃ©phones en les 
plaÃ§ant au-dessus de toute autre valeur Â», le prÃ©sident amÃ©ricain a laissÃ© entendre que la
dÃ©fense exacerbÃ©e du droit Ã  la vie privÃ© va Â« Ã  lâ€™encontre de lâ€™Ã©quilibre (entre 
respect de la vie privÃ©e et sÃ©curitÃ©) que notre pays a atteint depuis deux cents ou trois cents ans Â»,
nÃ©cessitant donc de se mettre dâ€™accord sur les cas pour lesquels le dÃ©verrouillage doit Ãªtre
imposÃ©. Il reste que la chose est difficile Ã  faire : fouiller une maison ne conduit pas Ã  menacer
lâ€™intimitÃ© des foyers amÃ©ricains dans leur ensemble ; disposer dâ€™un logiciel de type Â« porte
dÃ©robÃ©e Â» permet techniquement de fouiller tous les smartphones, mÃªme sâ€™il a Ã©tÃ© conÃ§u
pour rÃ©pondre Ã  un cas prÃ©cis.

Dans cette affaire, les Etats-Unis nâ€™auront malheureusement pas Ã©tÃ© en mesure dâ€™apporter une
rÃ©ponse. Le 21 mars 2016, le FBI annonÃ§ait quâ€™un intervenant tiers lui avait montrÃ© une
mÃ©thode permettant de dÃ©bloquer lâ€™iPhone 5c de Syed Rizwan Farook, un dÃ©blocage confirmÃ©
le 28 mars 2016, ce qui a mis fin aux poursuites contre Apple. Le FBI a en outre indiquÃ© que
lâ€™entitÃ© ayant permis cet exploit nâ€™Ã©tait pas une agence amÃ©ricaine, ce qui revient Ã  dire
quâ€™il sâ€™agit trÃ¨s probablement dâ€™un organisme privÃ© spÃ©cialisÃ© dans la
cybersÃ©curitÃ©. Si tel est bien le cas, la souverainetÃ© dâ€™Apple a Ã©tÃ© mise Ã  mal, lâ€™affaire
ayant rÃ©vÃ©lÃ© que ses iPhone ne sont finalement pas tous inviolables ; mais le pouvoir des agences
amÃ©ricaines a Ã©tÃ© Ã©galement Ã©branlÃ©.

En effet, le FBI a Ã©tÃ© obligÃ© de compter sur des acteurs Ã©conomiques tiers pour parvenir Ã  ses
fins, une sociÃ©tÃ© israÃ©lienne collaborant dÃ©jÃ  avec le FBI ayant Ã©tÃ© citÃ©e dans la presse.
Ici, le politique, lâ€™Etat et ses agences sont Ã  chaque fois dÃ©passÃ©s par les organismes privÃ©s qui
mettent en place des dispositifs de protection de leurs clients, et mettent en place aussi les moyens de les
contourner. La rÃ©sistance dâ€™Apple aux injonctions du gouvernement amÃ©ricain peut, de ce point de
vue, sâ€™interprÃ©ter aussi comme une invitation faite aux hackers du monde entier Ã  se spÃ©cialiser
dans le dÃ©blocage des iPhone afin de revendre chÃ¨rement cette expertise aux agences nationales de
sÃ©curitÃ©, ou Ã  Apple qui cherchera toujours Ã  rÃ©parer les failles constatÃ©es dans ses systÃ¨mes
dâ€™exploitation.

A cet Ã©gard, lâ€™administration Obama a demandÃ© Ã  ses agences de transmettre aux Ã©diteurs
informatiques les failles quâ€™elles dÃ©couvrent dans leurs logiciels afin de mieux lutter contre la
cybercriminalitÃ©. Cette rÃ¨gle souffre toutefois de quelques exceptions, notamment quand il sâ€™agit de
la sÃ©curitÃ© nationale : le FBI nâ€™a donc pas lâ€™obligation formelle de donner Ã  Apple
lâ€™information qui permettra au groupe informatique de renforcer son systÃ¨me dâ€™exploitation.
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